[image: image1.png]



FORUM NATIONAL SUR LA GOUVERNANCE DE L'INTERNET

SECRETARIAT EXECUTIF
La République Démocratique Du Congo, par le Ministère en charge des NTIC, vient de mettre en place la structure chargée de l'organisation de ce forum qui se déroulera chaque année de façon rotative dans chaque province du pays.

Cette structure, placée sous la tutelle du Ministère en Charge des TICs, est chargée de proposer les thèmes du forum qui devront être validés par la plénière de l'Assemblée de toutes les parties prenantes connues sous l'acronyme de MAG (Multistakeholder Advisory Group).

SCHEMAS DIRECTEURS FGI RDC (paragraphes 34,35,36,62,77 et 80  agenda de Tunis)

Le régime de la gouvernance d'internet est complexe. Il implique une multitude de questions, d'acteurs, de mécanismes, de procédures et d'instruments. Une approche holistique permet d'aborder plus facilement les aspects non seulement techniques mais aussi juridiques, sociaux, économiques, et développementaux de l'évolution d'Internet. Cette approche holistique de la gouvernance d'Internet ne doit pas empêcher les parties intéressées d’identifier les priorités en fonction de leurs intérêts particuliers. Ni les pays émergents, ni les pays développés ne forment des groupes homogènes.

Le rôle de la dynamique serait dans ce cas, d’alimenter la réflexion-action sur le terrain et d’accompagner comme pool d’experts toutes les actions gouvernementales en matière de TIC. Le FGI RDC se donne la mission de proposer une diplomatie numérique pour la RDC. Dans une telle perspective, le FGI RDC aidera le gouvernement à suivre les discussions sur la gouvernance de l'Internet qui se déroulent, généralement, dans un environnement décentralisé et multi-institutionnel. Les médias ainsi que leurs organisations sont considérés comme partenaires de fait du FGI RDC.

Le FGI RDC se veut surtout être un laboratoire de recherche afin de répondre à toutes les problématiques relevées auprès des différents acteurs : gouvernement, secteur privé, universités, utilisateurs ou cyberconsommateurs etc..

Dans cette optique, le FGI RDC adopte le modèle de la plénière inclusive et ouverte : « le Groupe consultatif Multi-acteurs » connu sous l'acronyme anglophone « Multistakeholder Advisory Group » (MAG).

Au niveau national ce MAG sera constitué de 50 membres représentant les différents territoires professionnels : administration publique, administration décentralisée, secteurs ou entreprises privées (y compris de gardiennage), les médias, universités, les centre de recherche, l'association des librairies, les centres de documentation et les bibliothèques, communauté technique, confessions religieuses, Police, Armée, entreprises publiques, association des jeunes, des femmes, des personnes vivant avec handicap etc.. pour ne citer que cela.

Chaque année, un comité de sélection procédera au renouvellement des membres du MAG. Enfin, avant la fin des activités de chaque forum, la date et le lieu du prochain forum sera fixé  en plénière.  

MAG : Multistakeholder Advisory Group / Groupe Consultatif Multipartite

Procédure 
Au niveau national 
Le MAG national  travail en grande complicité avec l'Institution de tutelle en charge des TIC au sein du gouvernement.  Dans le même principe que le MAG sous régional, le MAG national prépare le forum national sur la gouvernance de l'internet sous la coordination du secrétariat exécutif du Forum National sur la Gouvernance de l'Internet (FGI/N).

Le MAG RDC est constitué des représentants des 26 provinces, des représentants de toutes les parties prenantes selectionnées selon des critères qui seront proposés par le MAG national.

Il se réunit autant de fois que cela est nécessaire suivant un agenda décidé lors de la plénière. 

Il est à remarquer que le FGI/N peut contribuer : à la proposition des lois sur les TIC ; à la recherche des compromis sur les différents qui peuvent opposer deux ou plusieurs parties ; à la recherche des solutions techniques et/ou technologiques. 

Dans cette optique, le secrétariat exécutif peut proposer : des ateliers de renforcement des capacités, des activités promotionnelles, des études (statistiques, spécifiquement) et recherches (laboratoire de recherche en TIC), l'élaboration de rapport mensuel sur les TICs, la création des incubateurs..

Le FGI/N est la plate forme la plus importante car étant la fondation du FGI régional, continental et global. Elle est une coalition qui fonctionne dans une approche des multiples parties prenantes.

L’objectif est de mettre en place une « coalition » des principaux leaders et acteurs de l’Internet pour rechercher des réponses permettant de mettre en place des solutions réellement multi-acteurs sur chacune et sur l’ensemble des questions qui se posent dans le cadre de la gouvernance de l’Internet. Cette « coalition » permettra aussi de préparer les réunions, les manifestations relatives à Internet ; de lancer une campagne d’information, de participation et de mobilisation de tous au niveau national…

Des groupes thématiques peuvent être constitués selon les besoins.
En fait le MAG sera constitué de 50 membres représentant toutes les catégories sociales: gouvernement, secteur privé, universités (CEDESURK), le CNFK, les centres de Recherche, les bibliothèques et centres de documentation, les ONG, confessions religieuses, syndicats, police, armée, associations des jeunes, des femmes, des personnes vivant avec handicap, institutions bancaires etc...Cependant, le forum est inclusif et ouvert à tous. 

Les activités du forum sont rotatives afin de permettre aux acteurs périurbains et ruraux de prendre part activement à ces activités selon leurs centres d'intérêts. Il est donc possible de recevoir 100 à 150 personnes lors de la cérémonie d'ouverture. Mais les sessions sont constituées des thématiques identifiées, sélectionnées et retenues par le MAG et seront l'objet de débat pointu avec et entre les experts nationaux et internationaux si cela s'avère nécessaire. C'est pour cette raison que le plan d'action annuel du FGI prévoit des séries d'activités qui conduiront jusqu'au forum prochain.
